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RETARDS DANS LA SOUMISSION DES TRANCHES


Introduction

Le Secrétariat a rédigé le présent document pour donner suite à la décision 47/50(d).[footnoteRef:2]  Ce dernier contient une description des mesures prises pour donner suite aux décisions portant sur les retards dans la proposition des tranches adoptées à la 92e réunion ainsi qu’une analyse de chacune des tranches qui devaient être soumises mais ne l’ont pas été à la 93e réunion et des tranches qui ont été proposées mais retirées par la suite durant le processus d’examen du projet. Il fournit également un aperçu des raisons des retards et de l’incidence sur la conformité des pays à leurs obligations en vertu du Protocole de Montréal, et formule une recommandation du Secrétariat.  [2:  Le Comité exécutif a décidé d’inclure à l’ordre du jour des prochaines réunions une rubrique distincte portant sur les retards dans la proposition des tranches annuelles et le décaissement des fonds pour les tranches et les obligations.] 

I. Suite aux décisions prises sur les retards dans la soumission des tranches à la 92e réunion

À la 92e réunion, 16[footnoteRef:3] des 34 pays qui devaient soumettre des demandes de tranches ne l’ont pas fait à temps, ce qui représente un taux de non-soumission de 47 %. Par la suite, le Comité exécutif a notamment demandé au Secrétariat d'envoyer des lettres aux gouvernements concernés concernant les décisions sur les retards dans la soumission des tranches contenues dans l'annexe VIII du rapport de la 92e réunion (décision 92/20(b)). [3:  À l'exclusion de Saint-Kitts-et-Nevis, dont la demande de tranche a été soumise à la 92e réunion mais a été retirée ensuite.] 

[bookmark: _Hlk103265616]Donnant suite à la décision 92/20(b), le Secrétariat a envoyé des lettres aux gouvernements de 17 pays[footnoteRef:4] visés à l’article 5 pour les inviter instamment à soumettre les demandes de financement de la prochaine tranche de leurs plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH). En conséquence, les gouvernements de Bahreïn,[footnoteRef:5] du Burundi,[footnoteRef:6] du Maroc,[footnoteRef:7] du Nigéria,[footnoteRef:8] du Qatar,[footnoteRef:9] de Saint-Kitts-et-Nevis,[footnoteRef:10] de la Sierra Leone[footnoteRef:11] et de la Türkiye ont soumis[footnoteRef:12] les tranches respectives de leurs PGEH à la 93e réunion.  [4:  Y compris deux pays qui avaient soumis mais retiré par la suite leur demande de tranche.]  [5:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/41]  [6:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/44]  [7:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/72]  [8:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/77]  [9:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/83]  [10:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/84]  [11:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/86]  [12:   UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/90] 

Les gouvernements de l'Afghanistan, de l'Algérie, de la Bosnie-Herzégovine, du Botswana, de la Dominique, de l'Égypte, de l'Iraq, du Koweït et de la République démocratique populaire lao n'ont toutefois pas soumis leurs demandes de tranche. 
II. Analyse des tranches non soumises à la 93e réunion

Vingt-cinq activités associées à des tranches de PGEH pour 15 pays, y compris ceux visés à l'alinéa 4, d’une valeur totale de 10 104 096 $ US (coûts d’appui d’agence inclus), qui devaient être proposées à la 93e réunion, ne l'ont pas été, comme le montre l’Annexe I au présent document.[footnoteRef:13]  [13:  En comparaison, à la 92e réunion, 25 tranches qui étaient dues pour 16 pays n’ont pas été soumises.] 

En outre, la quatrième tranche de la phase II du PGEH pour la Chine dans le plan sectoriel de fabrication de climatiseurs individuels et de chauffe-eau à pompe à chaleur et la cinquième tranche de la phase II du PGEH pour la République islamique d'Iran s'élevant à 8 601 730 $ US (y compris coûts d'appui d'agence), ont été soumises à la 93e réunion, mais retirés ensuite par les agences d'exécution concernées au cours du processus d'examen du projet. Ces tranches sont également incluses dans l’Annexe I au présent document.
III. Raisons des retards et incidence sur la conformité

Les raisons des retards dans la soumission des tranches de PGEH comprennent : un décaissement inférieur au seuil de 20 % des fonds approuvés pour la tranche précédente (14) ; Des décisions ou approbations gouvernementales ou des changements apportés à l'Unité nationale de l'ozone, ou des changements structurels (8) ; des difficultés internes ou externes (3) ; des retards de la part des entreprises (2); la présentation de rapports d'avancement et de rapports financiers (2); le fait que l'agence principale ou de coopération n'est pas prête à procéder à la soumission (2) ; des fonds en suffisance issus de la tranche précédente approuvée (2) ; la signature d'un accord ou d'un document de projet (2); des contraintes imposées par la pandémie de COVID‑19 (1) ; l'absence de rapport de vérification (1); la situation politique ou des problèmes de sécurité (1); ou un composant lié à l'investissement (1). Plusieurs raisons peuvent concourir.
Comme l’ont indiqué les agences d’exécution concernées, les retards dans la proposition des tranches attendues auraient une incidence nulle des avec leurs obligations au titre du Protocole de Montréal. Toutes les tranches attendues devraient être soumises à la 94e réunion, à l'exception de celle de l'Afghanistan qui sera soumise à la 95e réunion. 
IV. Recommandation

Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note :
Du rapport concernant les retards dans la soumission des tranches figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/24 ;
Des informations concernant les retards dans la soumission des tranches pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), transmises par les gouvernements de la France et de l'Allemagne ainsi que par le PNUD, le PNUE et l’ONUDI ;
Du fait que 31 activités sur 56 (pour 16 des 31 pays) liées aux tranches de PGEH qui devaient être soumises à la 93e réunion ont été soumises dans les délais ;
De ce que les agences bilatérales et d’exécution concernées avaient indiqué que la présentation tardive des tranches de PGEH qui devaient être proposées à la deuxième réunion de 2023 aurait une incidence nulle sur la conformité au Protocole de Montréal, et que rien n’indiquait que l’un des pays concernés ne respectait pas les mesures de contrôle du Protocole de Montréal ; et
Demander au Secrétariat de communiquer par lettre aux gouvernements intéressés les décisions sur les soumissions tardives figurant dans l’Annexe I au présent rapport ;



UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/24


UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/24



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.

2
3
Annexe I

TRANCHES NON SOUMISES À LA 93E RÉUNION

	Pays
	Agence
	Tranche
	Montant (coûts d’appui inclus)
($ US)
	Raison du retard/retrait
	Recommandations

	Afghanistan (Phase II)
	PNUE
	2023
	215 265
	Décisions ou approbations du Gouvernement / modifications au sein de l’UNO / difficultés internes ou externes
	Prendre note des retards dus à l'instabilité politique et aux changements intervenus au sein de l'Unité nationale de l'ozone (UNO) et de ce que le taux de décaissement global de la première tranche (2020) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 %, prendre également note de ce que le PNUE doit transférer, pour la 94e réunion,  sa composante de projet et les soldes restants associés à l'ONUDI, conformément à la demande formulée par le Gouvernement afghan, et prier instamment le Gouvernement afghan de travailler avec l'ONUDI afin que la deuxième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 95re réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	ONUDI
	2023
	98 100
	Situation politique ou problèmes de sécurité / seuil de décaissement de 20 %
	

	Algérie 
(Phase I)
	ONUDI
	2014 et 2017
	197 898
	Retards des entreprises / décisions ou approbations gouvernementales / changements au sein de l’UNO
	Prendre note des retards des entreprises dus aux difficultés rencontrées dans la production de climatiseurs à base de HFC‑32 et prier instamment le Gouvernement algérien de collaborer avec l’ONUDI pour que les troisième (2014) et quatrième (2017) tranches de la phase I du PGEH puissent être soumises à la 94e réunion, assorties d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2014 et suivantes.

	Bosnie-Herzégovine 
(Phase I)
	ONUDI
	2023
	318 640
	Seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la première tranche (2021) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 % et prier instamment le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine de collaborer avec le PNUE afin que la deuxième tranche (2023) puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d’un plan d’action révisé destiné à prendre en compte la réaffectation de la tranche de 2023 et des tranches ultérieures, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	Botswana 
(Phase II)
	PNUE
	2023
	216 683
	Décisions ou approbations gouvernementales / modifications au sein de l’UNO / seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note des retards dus aux changements structurels au sein du Gouvernement et de l’UNO, et du fait que le taux global de décaissement de la première tranche (2020) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 %, et prier instamment le gouvernement du Botswana de coopérer avec le PNUE et l'ONUDI  afin que la deuxième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	ONUDI
	2023
	160 500
	Décisions ou approbations gouvernementales / modifications au sein de l’UNO / seuil de décaissement de 20 %
	

	Chine 
(Phase II – plan sectoriel de fabrication de climatiseurs individuels et de chauffe-eau à pompe à chaleur)
	Autriche
	2023
	783 667
	Seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note de ce que la quatrième tranche (2023) de la phase II du PGEH pour le plan sectoriel de fabrication de climatiseurs individuels et de chauffe-eau à pompe à chaleur soumis à la 93e réunion avait été retirée en raison du taux de décaissement global de la troisième tranche (2021)du le PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 %, et prier instamment le Gouvernement de la Chine de collaborer avec le Gouvernement de l'Autriche et l'ONUDI afin que la quatrième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	ONUDI
	2023
	6 741 000
	Seuil de décaissement de 20 %
	

	Dominique 
(Phase I)
	PNUE
	2020
	18 588
	Perturbation liée à la pandémie de COVID-19 / Décisions ou approbations gouvernementales / changements dans l'UNO / absence de rapport de vérification / soumission de rapports d'avancement et de rapports financiers / difficultés internes ou externes
	Prendre note des retards dus aux changements intervenus au sein de l’UNO et à la non-soumission des rapports d’avancement et des rapports financiers, et du fait que la vérification obligatoire des objectifs de consommation de HCFC n’a pas été achevée, et prier instamment le Gouvernement de la Dominique de soumettre les rapports d’avancement et rapports financiers requis et de collaborer avec le PNUE pour achever la vérification afin que la troisième tranche (2020) de la Phase I du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation de la tranche de 2020.

	Égypte 
(Phase II)
	ONUDI 
	2023
	4 322 172
	Seuil de décaissement de 20 % / retards des entreprises 
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la quatrième tranche (2023) de la Phase I du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 %, et prier instamment le Gouvernement de l'Egypte de collaborer avec l’ONUDI et le PNUE pour que la quatrième tranche (2023) de la Phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	PNUE
	2023
	201 506
	Signature de l’accord/du document de projet
	

	Iran (République islamique d') (Phase II)
	PNUD
	2023
	361 510
	Malgré les progrès dans les activités mises en œuvre, aucun progrès substantiel n'a été réalisé sur l'ensemble du PGEH, aucun décaissement n'a été effectué et on constate un faible niveau de progrès pour la dernière tranche approuvée pour le Gouvernement allemand à la 90e réunion et transférée au PNUD à la 92e réunion
	Prendre note de ce que la cinquième tranche (2023) de la phase II du PGEH soumise à la 93e réunion a été retirée, et prier instamment le Gouvernement de la République islamique d'Iran de collaborer avec le PNUD, le PNUE et l'ONUDI afin que la cinquième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches 2023 et suivantes, ainsi que d'un rapport portant sur les progrès supplémentaires accomplis dans les activités en cours, une proposition révisée visant à appuyer les entreprises restantes de mousse de polyuréthane en fonction de leur admissibilité et un rapport détaillé sur la consommation, conformément à la décision 84/74(c).

	
	ONUDI 
	2023
	558 153
	Délai supplémentaire nécessaire pour élaborer une proposition révisée visant à aider les entreprises de mousse de polyuréthane restantes, en fonction de leur admissibilité et de leur consommation, à fournir un rapport détaillé conformément à la décision 84/74(c)
	

	
	PNUE
	2023
	157 400
	Aucun décaissement sur la dernière tranche approuvée lors de la 86e réunion et aucun progrès signalé sur les activités de fond planifiées
	

	Iraq 
(Phase II)
	PNUE
	2022
	652 529
	L'agence principale ou de coopération n'est pas prête à soumettre la proposition
	Prendre note des retards dus au fait que l'agence de coopération n'est pas prête à soumettre sa proposition, et prier instamment le Gouvernement de l'Iraq de collaborer avec le PNUE et l'ONUDI afin que la deuxième tranche (2022) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d’action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches 2022 et suivantes.

	
	ONUDI
	2022
	342 400
	Seuil de décaissement de 20 %
	

	Kenya 
(Phase II)
	France
	2023
	671 075
	Seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la première tranche (2020) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 % et prier instamment le gouvernement du Kenya de collaborer avec le Gouvernement de la France afin que la troisième tranche (2023) du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	Koweït 
(Phase II)
	PNUE
	2023
	1 130 242
	Seuil de décaissement de 20 % / fonds en suffisance issus de la tranche précédente approuvée
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la première tranche (2021) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 % et prier instamment le Gouvernement du Koweït de collaborer avec l'ONUDI et e PNUE afin que la deuxième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la  94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	ONUDI
	2023
	307 732
	Seuil de décaissement de 20 %
	

	République démocratique populaire lao 
(Phase II)
	PNUE 
	2023
	98 423
	Aucun rapport périodique ou financier présenté, seuil de décaissement de 20 % 
	Prendre note des retards dus à la non-soumission des rapports d'avancement et des rapports financiers, et prier instamment le Gouvernement de la République démocratique populaire lao de soumettre les rapports d'avancement et financiers requis et à travailler avec le PNUE et le PNUD pour que la deuxième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes.

	
	PNUD
	2023
	70 283
	Décisions ou approbations gouvernementales / modifications au sein de l’UNO
	

	Maurice 
	Allemagne
	2023
	75 642
	Seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la quatrième tranche (2020) du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 %, et prier instamment le Gouvernement de Maurice de collaborer avec le Gouvernement de l'Allemagne pour que la cinquième tranche (2023) du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	Népal 
(Phase II)
	PNUE 
	2023
	75 710
	Décisions ou approbations gouvernementales / modifications au sein de l’UNO / seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note des retards dus aux changements structurels au sein de l’UNO, et du fait que le taux global de décaissement de la première tranche de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 % et prier instamment le Gouvernement du Népal de collaborer avec le PNUD et le PNUE afin que la deuxième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d’action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % aura été atteint pour la tranche précédente.

	
	PNUD
	2023
	137 340
	Décisions ou approbations gouvernementales / modifications au sein de l’UNO / seuil de décaissement de 20 % 
	

	Sénégal 
(Phase II)
	PNUE
	2023
	202 835
	Signature de l’accord/du document de projet
	Prendre note des retards dus à la signature du document de projet et prier instamment le gouvernement du Sénégal de collaborer avec le PNUE et l’ONUDI, afin que la troisième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes. 

	
	ONUDI
	2023
	103 550
	Difficultés internes ou externes
	

	Sri Lanka 
(Phase II)
	PNUD
	2023
	313 724
	Seuil de décaissement de 20 %
	Prendre note de ce que le taux de décaissement global de la première tranche  (2020) de la phase II du PGEH était inférieur au seuil de décaissement de 20 % et prier instamment le Gouvernement de Sri Lanka de collaborer avec le PNUD et le PNUE afin que la deuxième tranche (2023) puisse être soumise à la 94e réunion, assortie d’un plan d’action révisé destiné à prendre en compte la réaffectation de la tranche de 2023 et des tranches ultérieures, étant entendu que le seuil de décaissement de 20 % pour le financement de la tranche précédente aura été atteint.

	
	PNUE
	2023
	96 954
	Composante liée aux investissements
	

	Timor-Leste (Phase II)
	PNUE 
	2023
	46 330
	Fonds en suffisance issus de la tranche précédente approuvée 
	Prendre note des retards dus à la présence de fonds en suffisance issus de la tranche précédente approuvée et prier instamment le Gouvernement du Timor-Leste de collaborer avec le PNUE et le PNUD, afin que la troisième tranche (2023) de la phase II du PGEH puisse être soumise à la 94eréunion, assortie d'un plan d'action révisé permettant de tenir compte de la réaffectation des tranches de 2023 et suivantes.

	
	PNUD
	2023
	29 975
	L'agence principale ou de coopération n'est pas prête à soumettre la proposition
	

	Total
	
	
	18 705 826
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